
A Constantine comme ailleurs, des
équipements n’ont jamais servi et sont
à jamais perdus comme les 12 micro-
scopes électroniques achetés dans les
années 1980 et jamais mis en service...

A ma connaissance non. Au contraire,
on se met de nouveau à acheter beau-
coup d’équipements dont certains restent
dans leur emballage pendant des
semaines, voire des mois. C’est le même
syndrome que dans les
années 1980 : on a de
l’argent, on se fait plai-
sir et on achète ce qu’il
y de mieux et de plus
cher. 

Il faudra poser cette
question au ministère
de la Santé. Dans les
années 1990, le gou-
vernement avait décidé
d’un commun accord
avec la Sécurité socia-
le, pour mettre fin au
transfert de malades à l’étranger, de finan-
cer l’achat d’équipements pour permettre
à des équipes nationales, appuyées ou
non par des spécialistes étrangers, de soi-
gner sur place tous les malades. Ces
équipements ont été installés, mais le
transfert à l’étranger, même s’il a été
réduit, n’est toujours pas supprimé, créant
de fait un 3° secteur de soins. Nous ne
savons pas à quoi ces équipements ont
servi ! Voilà un bon cas d’étude sur cette
politique d’importation d’équipements qu’il
convient d’analyser, non pas pour dénon-
cer ou faire le procès de qui que ce soit,
mais afin de nous interroger sur les rai-
sons de cette gestion calamiteuse. Nous
dépensons beaucoup d’argent, en particu-
lier lorsque le prix du pétrole monte, sans
une planification intelligente qui aurait
donné plus de sens et de pertinence à ces
dépenses. Il faut une politique plus rigou-
reuse et mieux adaptée à nos besoins et
nos moyens, mais nous n’en sommes pas
là.

C’est préoccupant…
Oui, parce que ça coûte cher et que ça

aggrave les coûts de santé sans apporter
le bénéfice attendu à la santé de la popu-
lation. Le système fonctionne pour lui-
même, pour acheter des équipements et
payer des personnels alors que le malade
y est devenu un intrus. Il ne sert à rien
d’injecter autant d’agent dans un système
en panne. Il faut d’abord le remettre en
état de fonctionner et remettre le malade
au centre des préoccupations du système
de santé. Pour le moment, faute de hié-
rarchisation des priorités et d’objectifs sur
lesquels on peut asseoir une politique
nationale de santé, le système va pour-
suivre sa dérive.

Transition démographique couplée
aux transformations épidémiologiques,
y a-t-il une prise de conscience quant
aux effets induits par cette évolution ?

Les pouvoirs publics sont conscients
qu’il y a problème et qu’il faut réfléchir aux
solutions, mais la réflexion ne démarre
pas. A mon avis, probablement parce que,
encore une fois, le ministère de la Santé
était l’otage de différents lobbies. Il y a eu
quelques avancées du temps du profes-
seur Aberkane pour aller vers une loi sani-
taire nouvelle. C’est pourquoi, je dis qu’
aujourd’hui, nous devons réfléchir sur le
devenir du système de santé et ouvrir un
débat : où allons-nous et que voulons-
nous faire ? Que les grands problèmes
soient clairement posés. Nous sommes

en transition épidémiologique et démogra-
phique. Nous allons au-devant de grosses
difficultés. Les plus de 60 ans seront 10%
de la population dans 20 ans, le taux de
natalité est de nouveau en augmentation,
si bien que la population infanto-juvénile
(0-14 ans) constituera encore dans les 10
prochaines années plus de 25% de la
population. La mortalité infantile est enco-
re trop élevée, plus de 30 pour 1 000 nais-

sances, ce n’est pas nor-
mal pour un pays comme
l’Algérie. Près de 100
femmes sur 100 000
décèdent lors de l’accou-
chement : plus de 800
jeunes femmes par an
meurent des suites de
leurs couches. Or, la
majorité de ces femmes
sont jeunes et en bonne
santé, et l’accouchement
est, jusqu’à preuve du
contraire, un phénomène

physiologique et non une maladie !! C’est
un problème grave de santé publique into-
lérable ! Mais il n’y a pas de voix assez
fortes pour le dénoncer !! Par ailleurs,
nous allons vers l’augmentation de fré-
quence du cancer, du diabète, des mala-
dies métaboliques… Face à cela, les
moyens ne suivent pas. Nous sommes
aujourd’hui à 5% du PIB. Au mieux, si on
prend conscience de la gravité de la situa-
tion, dans les années 2020, on va pousser
le curseur jusqu’à 10% du PIB. On restera
très bas par rapport aux dépenses de
santé dans les pays du Nord. Il faut donc
faire un état des lieux, des périls à venir
afin de construire un vrai programme de
santé pertinent et réaliste.

La santé des Algériens est confron-
tée aux conséquences non encore éva-
luées avec précision de la décennie
noire (traumatismes divers), les affec-
tions post-traumatiques inhérentes aux
accidents domestiques et de la route.
Les  statistiques sont tout simplement
effrayantes. Qu’en pense le praticien
d’expérience ?

Grave et énorme question, car nous,
Algériens, avons subi deux traumatismes
majeurs : une guerre de Libération natio-
nale particulièrement dévastatrice, mais
au cours de laquelle  l’ennemi était au
moins clairement identifié et le combat
avait un sens et partagé par tous, ce qui
amoindrit un peu le traumatisme. Puis
nous nous retrouvons dans une situation
de guerre civile dont le sens et la violence
restent hors de portée de la raison humai-
ne, décuplant ainsi la profondeur du trau-
matisme. Entre les deux, les générations
se chevauchent : la première garde des
souvenirs enfouis de cette période et qui
remontent à la surface à l’occasion de
phénomènes de reviviscence créés par la
guerre civile. La seconde est celle qui n’as
pas vécu la guerre mais qui en a connais-
sance par la mémoire transgénérationnel-
le. Or, ces traumatismes de la guerre d’in-
dépendance n’ont pas été pris en charge.
Dans l’euphorie de l’indépendance, on a
voulu tout oublier. Avec la décennie noire
ou guerre civile,  de nouveaux  trauma-
tismes plus violents frappent la société qui
croyait en avoir fini avec la guerre et ses
souffrances. Des lois amnistiantes ont été
votées,  leur bien-fondé est un autre
débat, mais elles ne traitent pas les
conséquences sociales, juridiques et
médicales de ce stress post-traumatique
collectif. La conséquence en est l’enraci-
nement de la violence dans la société,

dans le couple, à l’école, dans la rue. Par-
tout elle devient le moyen «normal» de
régler le moindre conflit. Il ne s’agit plus
de cas isolés mais toute la population
algérienne est concernée et le traitement
doit être à la mesure du
problème. Au plus haut
niveau de l’Etat, il faut
une prise de conscien-
ce de ce problème. Il
existe, il est grave, il ne
faut pas  le mettre au
placard. Il doit être pris
en charge tant par des
moyens médicaux que
juridiques et sociaux. On pourra ainsi évi-
ter que ces traumatismes, ce fardeau, ne
soient transmis aux générations futures.
Le personnel qualifié existe.

Trois millions d’hypertendus et
autant de diabétiques, 50 000 cas de
cancer par an, résurgence de certaines
maladies de la pauvreté comme la
tuberculose (15 000 cas à Oran) ou la
peste. 50 ans après l’indépendance, est-
ce là une réalité qui vous interpelle ?

C’était prévisible comme pour toutes
les sociétés préindustrielles qui sont pas-
sée trop vite à la modernité. Ceci s’est
passé également dans les pays du Nord,
mais sur une période bien plus longue —
environ deux siècles. En  Europe, la tran-
sition épidémiologique s’est achevée pra-
tiquement à le fin du XIXe siècle et celle
démographique a commencé après la
Seconde Guerre mondiale. Chez nous,
les transitions démographique et épidé-

miologique  se sont produites simultané-
ment et en un laps de  temps très court.
En moins de 50 ans. Après l’indépendan-
ce, l’effort s’était porté sur les maladies
transmissibles. Dans les années 1960 et

70, beaucoup de choses
donc ont été faites en
matière de protection
maternelle et infantile, la
lutte contre le paludisme, le
trachome, la tuberculose
qui sévissaient à l’état
endémique. L’amélioration
de la nutrition et des condi-
tions d’hygiène a contribué

à l’éradication de ces pathologies, mais en
même temps ont accéléré le passage aux
pathologies non transmissibles si coû-
teuses à prendre en charge aujourd’hui.
Nous sommes en retard  pour ce qui est
des infrastructures hospitalières : il y a 2
lits pour 1 000 habitants alors que le mini-
mum est de 3. Mais c’est surtout le per-
sonnel paramédical qui est le grand
oublié.

Formation et infrastructures hospita-
lières peuvent être rattrapées rapidement
mais avec une dépense nationale de
santé qui ne va pas excéder dans le
meilleur cas en 2020 500 ou 600 $ par
habitant et par an, soit, encore une fois, le
dixième de ce que dépenseront les pays
du Nord.  Comment assurer la prise en
charge en même temps des problèmes de
santé liés au sous-développement et à
ceux qui augmentent en flèche, liés aux
maladies non transmissibles ? 
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de la santé, le pire est à venir»

«Nous, Algériens, avons
subi deux traumatismes
majeurs : la guerre de

Libération nationale où
l’ennemi était

clairement identifié,
puis, après, nous nous
retrouvons dans une

situation de guerre civile
moins compréhensible.»

«Une vraie politique
de santé qui ne se

résume pas aux soins,
en bout de chaîne,

mais tout ce qui est en
amont : le logement,
l’eau, les loisirs…».
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